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Lettre datée du 28 octobre 1996, adressée au Secrétaire général
par les Représentants permanents de la Hongrie, de l’Italie et

de la Slovénie auprès de l’Organisation des Nations Unies

Nous avons l’honneur de vous transmettre une déclaration conjointe des
ministres des affaires étrangères de la Hongrie, de l’Italie et de la Slovénie,
parue à Rome le 23 octobre 1996.

Nous vous serions obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
déclaration conjointe comme document officiel de l’Assemblée générale, au titre
des points 96, 97, 101 et 102, et du Conseil de sécurité.

Le Représentant permanent de la Le Représentant permanent de
République de Hongrie auprès de l’Italie auprès de l’Organisation
l’Organisation des Nations Unies des Nations Unies

(Signé ) Istvàn NATHON (Signé ) F. Paolo FULCI

Le Représentant permanent de la République
de Slovénie auprès de l’Organisation des
Nations Unies

(Signé ) Danilo TÜRK
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ANNEXE

Déclaration conjointe des Ministres des affaires étrangères
de la Hongrie, de l’Italie et de la Slovénie, parue à Rome,

le 23 octobre 1996

Fermement convaincus que la stabilité et le développement futurs de
l’Europe ne pourront être réalisés qu’une fois menés à terme les processus
d’intégration européenne et d’intégration atlantique,

Désireux de contribuer à l’édification d’une Europe des citoyens, dans
laquelle soient pleinement reconnus les droits de chaque individu, de chaque
communauté et de chaque groupe minoritaire,

Sachant que la Slovénie et la Hongrie aspirent à une intégration aussi
rapide que possible dans l’Union européenne et dans les structures euro-
atlantiques en matière de sécurité, et conscients du soutien que l’Italie
apporte aux aspirations de ces pays,

Tenant compte de la nécessité de développer plus avant la coopération dans
la perspective d’un élargissement de l’OTAN, et dans le contexte de la nouvelle
construction européenne en matière de sécurité qui est également en train de se
mettre en place dans le cadre de l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe,

Voulant coopérer au renforcement de la stabilité politique dans l’Europe du
Centre et du Sud-Est ainsi qu’à sa croissance économique,

Résolus à renforcer les relations d’amitié, de coopération et de bon
voisinage entre nos pays,

Disposés à établir des liens culturels plus étroits sur la base de valeurs
et traditions communes,

Nous, Ministres des affaires étrangères de l’Italie, de la Slovénie et de
la Hongrie, nous sommes réunis aujourd’hui à Rome et sommes tombés pleinement
d’accord sur les priorités suivantes :

— Réaliser l’élargissement de l’Union européenne, assurer notre appui
plein et entier à la mise en oeuvre effective de la stratégie de
préaccession définie à Essen ainsi qu’au respect intégral du
calendrier arrêté au Conseil européen à Madrid en ce qui concerne
l’ouverture de négociations avec les pays ayant présenté leur
candidature. L’Italie poursuivra ses propres efforts en faveur de
l’élargissement du dialogue politique établi sur la base de
l’Initiative italo-britannique de 1994. Il sera procédé
périodiquement à des consultations trilatérales concernant le
processus d’élargissement de l’Union européenne et des questions
connexes d’intérêt commun. L’Italie mettra l’expérience qu’elle a
acquise en tant que membre de l’Union à la disposition de la Slovénie
et de la Hongrie, afin de les aider dans le processus d’adhésion;
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— Intégrer la Slovénie et la Hongrie dans la structure euro-atlantique
en matière de sécurité en développant plus avant en particulier les
liens qui existent déjà dans le cadre du Conseil de coopération nord-
atlantique et du Partenariat pour la paix, ainsi qu’en favorisant
l’admission de la Hongrie et de la Slovénie parmi les premiers
nouveaux membres de l’OTAN;

— Développer la coopération entre les forces armées, dans la perspective
de l’élargissement de l’OTAN;

— Les trois pays s’emploieront activement à développer la coopération au
niveau régional et à collaborer entre eux pour donner une nouvelle
impulsion aux activités de l’Initiative d’Europe centrale, dans la
perspective du Sommet de Graz, afin que l’Initiative d’Europe centrale
puisse contribuer de plus en plus efficacement au renforcement des
relations politiques, économiques et culturelles de ses membres.
L’Instrument de protection des minorités, qui a été ouvert à la
signature à Turin le 16 novembre 1994, constitue un cadre efficace
offrant des garanties pour la protection des minorités dans la région.
Les trois pays sont convaincus que la protection intégrale et le
respect effectif des droits des minorités constituent une source de
stabilité dans la région et représentent un facteur crucial pour le
renforcement de la confiance mutuelle et l’intensification de la
coopération culturelle et économique;

— Coopérer en vue de la mise en place de réseaux infrastructurels et
s’employer surtout à achever le tronçon Trieste-Koper/Capodistria-
Ljubljana-Budapest du cinquième corridor multimodal, pour lequel le
financement doit être assuré par l’Union européenne, notamment dans le
cadre du programme PHARE, et par d’autres organisations multilatérales
telles que la Banque européenne d’investissement et la Banque
européenne pour la reconstruction et le développement, ainsi que grâce
aux efforts conjoints déployés par les autorités compétentes des trois
pays. Cette coopération sera assurée aussi pour d’autres modes de
transport, en particulier les chemins de fer et l’infrastructure
portuaire de l’Adriatique Nord;

— Promouvoir le développement de relations économiques et commerciales
entre les trois pays en facilitant la création de coentreprises et
d’investissements directs et grâce à l’échange d’informations sur le
processus de privatisation;

— Les trois pays s’engagent à élaborer des propositions concernant des
projets conjoints d’intérêt commun, et à les présenter conjointement
dans le cadre du programme PHARE;

— Promouvoir la coopération aux fins de la modernisation des points de
passage frontaliers et de l’ouverture de nouveaux passages, en tirant
parti également des ressources financières offertes par PHARE et
INTERREG;

— Promouvoir la coopération en vue de la protection de l’environnement;
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— Intensifier la coopération entre les universités et les instituts de
recherche dans les domaines de la culture, de la science et de la
technologie, en particulier dans le contexte du programme-cadre (IV et
V) de l’Union européenne;

— Promouvoir la mise en oeuvre de projets de recherche communs ainsi que
la participation de chercheurs scientifiques des trois pays aux
activités menées dans le pôle scientifique de Trieste et aux activités
entreprises par le bureau régional de l’UNESCO à Venise;

— Mener des activités de coopération en faveur de la liberté de
mouvement et de l’immigration;

— Développer la coopération entre les polices des trois pays et d’autres
organismes chargés de lutter contre le crime organisé, le blanchiment
de l’argent et le trafic de la drogue.

En conclusion, nous avons décidé de poursuivre nos consultations
trilatérales. Il sera créé des groupes de travail spéciaux qui seront chargés
des affaires politiques, des affaires de sécurité, des affaires économiques, des
affaires culturelles, des affaires intérieures et des affaires judiciaires. Ces
groupes de travail se réuniront régulièrement et leurs travaux seront coordonnés
par les Secrétaires d’État aux affaires étrangères, qui feront rapport aux
Ministres des affaires étrangères. Des réunions sectorielles seront également
organisées au niveau ministériel. Les Ministres des affaires étrangères se
réuniront sur une base annuelle.
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